
                                                          

Le 1er mardi du mois d’octobre a lieu 
traditionnellement la présentation 
par le gouvernement du projet de loi 
de finance à l’Assemblée Nationale. 

Le projet de loi de finance définira 
les moyens qui seront alloués à notre 
secteur pour fonctionner en 2025. 
Notre établissement, pourtant 
engagé dans des missions de service 
public (ESPIC) souffre d’un sous 
financement qui ne lui permet plus 
d’assurer ces missions (déficit de 2 
millions en 2023).  

Depuis la crise COVID, l’Etat a mis en 
place une différence salariale entre 
notre statut privé non lucratif engagé 
dans les mêmes missions et le 
secteur public, ce qui met ces 2 
acteurs en concurrence plutôt qu’en  

collaboration. Ceci au détriment des 
professionnels et de la population.  

Une négociation de nos conventions 
(51 et 66) est en cours vers un 
Convention Unique Etendue.  

Revendiquons des moyens à la 
hauteur, afin d’offrir aux salarié-
e-s de notre secteur des 
rémunérations de haut niveau 
rejoignant celles de la fonction 
publique hospitalière ! 

Soyons nombreux et nombreuses 
pour revendiquer des moyens à la 
hauteur des besoins pour l’accès 
aux soins de qualité pour la 
population ! 

Soyons nombreux et nombreuses 
pour revendiquer des moyens 
pour vivre dignement de notre 
travail ! 

MANIFESTATION à la MANUFACTURE DES 

TABACS (métro SANS SOUCIS)  

LE 01/10 à 11h30  

(Déclarez-vous gréviste auprès de l’encadrement 48h avant) 

 

 

 

 

Syndique toi !    cgt.arhm@gmail.com 

Facebook : CGT Syndicat ARHM et hôpital St Jean de Dieu 



Les exigences sociales 
doivent être entendues ! 

Depuis des années, les luttes se multiplient dans la psychiatrie publique pour 
dénoncer la dégradation des conditions d’accueil et de soins. C’est maintenant 

un fait reconnu de tous !

Les fermetures de lits et de services s’accumulent 
partout en France. Ainsi, durant l’été 2023, la CGT 
a comptabilisé plus de 4500 lits fermés par manque 
de professionnels. A ces manques, qui génèrent des 
glissements de tâches, s’ajoute la tentative de déposséder 
les professionnels de psychiatrie de leur savoir, pour en faire 
des exécutants de   protocoles préremplis. La rencontre 
avec un individu singulier, sa vie, ses souffrances, auquel 
s’adresse une réponse singulière, disparait derrière une 
standardisation industrielle et déshumanisée du soin.

Et, pour toujours aller plus loin dans la 
désorganisation de la psychiatrie publique, il 
s’agit maintenant de l’étrangler financièrement, 
avec de nouvelles modalités de financement 
qui se rapprochent d’une tarification à l’activité.

Parce qu’ils ont un fort engagement professionnel, les 
personnels de psychiatrie essaient de tenir puis, s’épuisent, 

face à  une charge de travail en forte croissance, des 
services surchargés, des amplitudes de travail qui se 
prolongent. 

En l’absence de vraies réponses à cette situation ils 
finissent par quitter l’hôpital et pour beaucoup, se 
réorientent professionnellement.

Depuis 5 ans, la destruction de la psychiatrie 
publique s’est poursuivie à marche forcée. 
Seules les luttes locales ont permis de   
freiner le désir d’anéantissement de nos 
gouvernants, la réforme du financement 
de la psychiatrie étant l’estocade finale. 
Maintenant, seule une offensive générale 
des professionnel.le.s, de la population, des 
patient.e.s, des représentant.e.s du peuple 
pourra contrer cette volonté de mise à mort.

Nos revendications doivent être satisfaites, pour sauver la psychiatrie publique  :
K Des moyens pour des conditions de travail décentes, respectueuses des humains que nous accueillons  et des 
humains que nous sommes !
K Le renfort et la pérennisation des effectifs de nos équipes, la réouverture de lits partout où cela est nécessaire, 
la création de places et des moyens réels pour l’ambulatoire.
K Des formations spécifiques à la psychiatrie pour tou.te.s et la possibilité d’élaborer de véritables projets de soins 
individualisés pour chaque patient.e.

reconstruisons ensemble
une psychiatrie humaine et vivante

Un financement de la psychiatrie publique à hauteur des besoins de la population 
et l'abrogation de la loi sur le nouveau mode de financement.
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